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 « Projets de territoire, contrats de ruralité, contrats de réciprocité  »
Synthèse du groupe de travail
Juillet 2019
Contributeurs : Gwenaël Doré (Géographe, Urbaniste), Sylvain Adam (Unadel), Claude Grivel (Unadel)
La synthèse reprend la contribution des Voix de la Ruralité avec le travail produit au sein d’une réunion de travail qui a fait l’objet d’une contribution rédigée par Gwenaël Doré.
Rapporteur : Juliette Fradet (ANNR)
Structurer l’Etat pour dynamiser les territoires
S’agissant de l’organisation de l’Etat, la mise en œuvre d’un accompagnement spécifique des territoires ruraux pourrait prendre la forme suivante : à chacun de ses niveaux, identification d’un référent « ruralité » (sous-préfectures, préfectures, préfectures de région, ministères), garant de l’égalité des territoires, veillant aux intérêts des territoires ruraux, agissant pour la mise en valeur des potentiels de ces territoires.
Un tel dispositif est déjà mis en place à l’échelon de la préfecture en lien avec les contrats de ruralité et il conviendrait de l’élargir aux autres niveaux. En effet, en application d’une circulaire du 29 mars 2016 faisant suite aux Comités interministériels aux ruralités, un référent ruralité a été nommé dans chaque préfecture de département et ceux-ci sont réunis chaque année par le CGET. 
Ces référents, travaillant en réseau, seraient des appuis utiles pour les équipes des territoires (élus et techniciens) parfois démunis pour aborder les enjeux complexes qui sont les leurs.
La place de l’Etat, les valeurs de la République, leurs capacités à se projeter dans l’avenir illustreront la reconquête de nos territoires. Des sous-préfets développeurs pourraient constituer de véritables courroies d’entraînement et de mises en relations des maires, entrepreneurs, responsables associatifs. C’est un concept qui a été lancé au début des années 1990 et qu’il convient de réhabiliter. Cela donnerait plus de force aux sous-préfectures d’arrondissements qui sont perçues par les territoires comme un échelon de proximité pour organiser le dialogue avec les services de l’Etat.
Par ailleurs et d’une manière plus générale, dans la mesure où les régions ont vu leurs compétences considérablement renforcées par la loi NOTRe, il appartient à l’État de rester attentif aux relations nouées entre les Régions et les territoires, afin que soit garantie une relation équilibrée entre les différents échelons territoriaux. A travers ce rôle de garant, l’Etat doit éviter le développement de "jacobinismes régionaux" et s’assurer d’un développement équilibré du territoire national à travers les différentes mises en œuvre régionales. L’État doit non seulement veiller à ce que les territoires ruraux aient les moyens de leur développement mais également veiller à la cohérence d'ensemble.
Les modalités d’intervention de l’Etat : le contrat de projet territorial
Le PROJET sous toutes ses formes se trouvera au centre de la démarche d’accompagnement des territoires.
La contractualisation sur la base des projets de territoire doit constituer la modalité principale de toutes interventions, de tous partenariats et de mobilisation des acteurs, avec des logiques de longs, moyens et courts termes. Il s’agit également d’articuler des divers contrats proposés par les niveaux supra-territoriaux : conseils régionaux (voire départementaux), Etat, Europe (notamment Leader) dans une approche globale, de moyen ou long terme et participative. 
Dans ce sens, la loi sur l’Agence Nationale de Cohésion prévoit la mise en place de contrats de cohésion territoriale pouvant intégrer tout autre contrat, prévu par les lois et règlements en vigueur, relatif à l’aménagement du territoire, à la politique de la ville, au numérique ou à tout autre domaine relevant des compétences de l’agence.
Les contrats de cohésion territoriale pourraient ainsi regrouper notamment les actuels contrats de ruralité, les 222 contrats « Action Cœur de Ville » (2018) et les contrats de ville. Diverses préconisations peuvent être émises (
) en vue de préparer une nouvelle génération de contrats pour la prochaine mandature municipale (2020-2026) :
· Mettre en place un véritable plan pluriannuel de financement (en s’inspirant de l’approche d’engagements des contrats de plan pour dépasser la contrainte de l’annualité budgétaire), et systématiser l’organisation d’un comité de financeurs (pour éviter le décalage des décisions), 
· Prévoir une enveloppe nationale dédiée afin de prendre en compte les enjeux ruraux (Delcros, 2018 (
) ). 
· Ne pas limiter les contrats à des projets d’équipements, et s’inspirer notamment des contrats de ville qui financent des actions (au travers d’un axe « cohésion sociale ») et non exclusivement à des investissements. 
· Veiller à la cohérence des volets services et mobilité des contrats avec les schémas départementaux d’amélioration de l’accessibilité des services au public (SDAASP).
· Favoriser l’association des acteurs du territoire autres que les élus, en s’inspirant des démarches du type « budget participatif » et en allant vers la co-construction (choix des équipements, à l’instar de démarches davantage pratiquées par quelques municipalités) et en visant l’implication dans les projets de territoires des entreprises privées et de l’ESS (responsabilité territoriale des entreprises). 
· Financer de façon substantielle l'ingénierie au moins la première année (éventuellement dégressif et incitant à un auto-financement de l’ingénierie spécifique locale) et en fonction des financements régionaux et départementaux déjà attribués.
· Intégrer un volet « coopération inter-territoriale » pour favoriser le développement de « contrats de réciprocité » (actuellement que 5).
L’objectif devra être de rechercher à mieux soutenir les territoires les plus démunis en termes de projets et d’ingénierie, et de ne pas seulement privilégier de fait les territoires les plus dynamiques et disposant d’une forte capacité d’autofinancement.
Doter les territoires d’une ingénierie efficace
Pour organiser et développer l’ingénierie territoriale, la future ANCT a un rôle important à jouer. En effet celle-ci a pour mission d’assurer un guichet unique et de faciliter « l’accès des porteurs de projets aux différentes formes, publiques ou privées, d’ingénierie juridique, financière et technique, qu’elle recense ». 
L’enjeu du financement de l'ingénierie est la condition de bons projets, et c’est pourquoi elle ne doit pas être confondue avec une aide au fonctionnement. Le choix de la maille territoriale doit se faire ou non en fonction du type de structure juridique mais d'abord en fonction du projet de territoire. S’il n’y a pas de bon échelon de principe, il convient toutefois de distinguer l’ingénierie de caractère stratégique au niveau du territoire de projet (PETR, Pays, grandes intercommunalités) et l’ingénierie de mise en œuvre opérationnelle (communes, petites intercommunalités…).
Une différenciation dans les financements attribués aux territoires en fonction de la richesse du territoire, de ses problèmes (vulnérabilité) et de ses projets, la possibilité de moduler le soutien en fonction des ressources locales et l’encouragement à la mutualisation de cette ingénierie doivent être développées.
Pour favoriser la structuration des territoires, une contribution progressive au co-financement par les bénéficiaires doit être encouragée.
Développer une gouvernance territoriale partagée 
Il est nécessaire de construire une gouvernance territoriale partagée, entre les institutions et la société civile organisée à tous les niveaux et notamment à travers les conseils de développement et comprenant les entreprises et les développeurs sociaux et culturels, les citoyens issus des instances participatives locales (conseil de quartier et conseil de développement). Ces instances participatives doivent aussi intégrer la commission consultative des services publics locaux (CCSPL), les conseils de vie lycéens (CVL), le comité des usagers (hospitalier, mobilité, eau-CLE, etc.). 
En effet, seule une vision commune de l’évolution d’un territoire assure la garantie de la solidité et de l’ancrage des projets territoriaux.
L’État s'est montré très attentif à une participation accrue de la société civile à la définition des politiques publiques nationales et une réforme du CESE est envisagée pour compléter les changements engagés à ce niveau.

Au niveau local, aux côtés des conseils municipaux qui continuent (et ont vocation à le rester) la cellule de base de la démocratie locale, il est nécessaire d'engager un mouvement similaire, en renforçant le rôle des instances permanentes de démocratie participative (conseils de développement, conseils citoyens, conseils de quartier...), en "changeant de braquet" en matière de concertation, en systématisant de véritables pratiques de co-construction et de co-évaluation des politiques publiques territoriales entre décideurs publics et société civile. 
Il convient tout d’abord de s’assurer que les conseils de développement sont bien créés et fonctionnent dans les intercommunalités de plus de 20 000 habitants comme la loi NOTRe le prévoit (article 88), ou en envisageant, notamment dans le cas de petits EPCI, la possibilité d’un conseil de développement commun entre EPCI contigus : « Par délibérations de leurs organes délibérants, des établissements publics contigus peuvent décider de créer et d'organiser un conseil de développement commun compétent pour l'ensemble de leurs périmètres » ((article 88 de la loi NOTRe). Mais il conviendrait de lever les incertitudes juridiques relatives à la création d’un conseil commun à l’échelle d’un Pays ou d’un PETR. 
Il convient de donner des moyens à ces conseils. Ainsi pour les PETR, « le rapport annuel d'activité établi par le conseil de développement fait l'objet d'un débat devant le conseil syndical du pôle d'équilibre territorial et rural » (loi MAPTAM), ce qui donne l’occasion aux élus de prendre en compte les travaux du conseil. Un minimum de moyens matériels et financiers doit leur être également accordé, à l’instar du soutien apporté par certains conseils régionaux.
L’intégration au sein d’un collège « citoyens » du conseil de développement des autres instances consultatives (conseils de quartiers…) doit être également recherchée, pour favoriser l’articulation des démarches participatives et la lisibilité par les citoyens
La responsabilité territoriale des entreprises
A la suite du rapport Senard-Notat, L’entreprise, objet d’intérêt collectif, remis le 9 mars 2018, la loi relative à la croissance et la transformation des entreprises (PACTE) du 23 mai 2019 a redéfini l’objet social des entreprises : « La société est gérée dans son intérêt social et en prenant en considération les enjeux sociaux et environnementaux de son activité ». Alors que des secteurs entiers de l’économie des territoires ruraux s’engagent des reconversions importantes, il devient indispensable que les entreprises et notamment les plus importantes assument leur responsabilité vis-à-vis du développement des territoires sur lesquels elles sont implantées. 
Pour cela il faut mettre en place un dispositif qui permette de reconnaître celles qui assument cette responsabilité, sous la forme d’une certification de la responsabilité territoriale des entreprises qui constituerait une sorte de déclinaison de la responsabilité sociale des entreprises. L’expérimentation de labels sectoriels vérifiés par une tierce partie peut s’inscrire dans le cadre de l’engagement n° 202 du Grenelle de l’Environnement, traduit dans l’article 53 al. 9 de la loi n° 2009-967 de programmation relative à la mise en oeuvre du Grenelle de l’Environnement : « L’État appuiera la création, pour les entreprises de toute taille, de labels attestant la qualité de leur gestion dans les domaines environnementaux et sociaux et leur contribution à la protection de l’environnement, et la mise en place d’un mécanisme d’accréditation des organismes certificateurs indépendants chargés de les attribuer. Il soutiendra de la façon la plus appropriée, y compris fiscale, les petites et moyennes entreprises qui s’engageront dans la voie de la certification environnementale » (
). Nous notons ainsi avec satisfaction que la Plateforme RSE constituée au sein de France Stratégie a recommandé à l’Agence nationale de cohésion des territoires de recenser les pratiques de RSE territoriales (
).
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